COMPTE RENDU DE LA REUNION DU CONSEIL

DU 02 JUILLET 2008
L’an deux mille huit et le deux juillet à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de cette commune, régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la Présidence de Monsieur BRICHET Jean-Jacques, Maire,

PRESENTS : M. BRICHET Jean-Jacques, M. GENET Roger, M.   CAMPAGNE Jean-Claude, Mme RIBEIRO Joscelyne, M FARGES Dominique, M. FROMAGEOT Alban, M. TOURNAY Patrick, Mlle CAQUI Laëtitia, Mme TRIBAUT Christine, Mme ABADIN Hélène (arrivée à 19 heures 35), M. LECUYER Bernard, M.RACAPE Frédéric, 

ABSENTS REPRESENTES : M. BABIN Maurice pouvoir à M. BRICHET Jean‑Jacques, Mme SATABIN Jacqueline pouvoir à Mlle CAQUI Laëtitia

ABSENTS : M. LECAS Didier

COMMISSION CONSULTATIVE

 PRESENTS : M. DURAND Patrick, Mme DURAND-GAZANGELLE Martine, Mme GOMES Noëlle

Le quorum étant atteint, Monsieur le Maire déclare la séance ouverte.

Madame RIBEIRO Joscelyne est nommée secrétaire de séance

1°) APPROBATION DU COMPTE-RENDU DE LA SEANCE DU 11 JUIN 2008
L’ensemble des conseillers municipaux ayant reçu, en même temps que la convocation à la séance, le compte-rendu, Monsieur le Maire leur demande si des remarques, compléments ou rectifications sont nécessaires.
Monsieur le Maire fait rectifier en page 7 au niveau du point Activités des commissions et des Syndicats chapitre Communauté de Communes « La Brie Nangissienne » le terme « transport à la demande » par « transport solidaire ».
Aucune autre remarque n’étant exprimée, Monsieur le Maire passe au vote.

Résultat du vote :

Contre :
 0 
Abstention : 
0
Pour : 
13
 1° bis) : MODIFICATION DE L’ORDRE DU JOUR (RAJOUT DES POINTS 2 bis, 9, 10 et 11)
Monsieur le Maire informe avoir reçu, après l’envoi des convocations, divers dossiers nécessitant l’inscription de points complémentaires à l’ordre du jour, à savoir :

2° bis – Personnel communal : Complément à la délibération n° 07-46 du 14 septembre 2007 fixant les taux de promotion pour les divers avancements de grade de divers cadres d’emploi ;

9° - Marché d’entretien de la voirie communale – programme 2008 : Choix de la société retenue
10° - Fourniture d’énergie (gaz naturel) : Autorisation délivrée au maire pour la signature du contrat « Provalys » avec Gaz de France

11° - Lotissement « le Clos d’Ancoeur » à Bailly-Carrois : Choix de la dénomination de la voirie de desserte

Monsieur le Maire sollicite l’accord du conseil municipal sur ces ajouts à l’ordre du jour.
Résultat du vote :

Contre :
0
Abstention :
0
Pour :
13
2° ) TABLEAU DES EFFECTIFS DU PERSONNEL : CREATION D’UN POSTE DE REDACTEUR-CHEF POUR NOMINATION  D’UN AGENT LAUREAT DE L’EXAMEN PROFESSIONNEL 

Monsieur le Maire expose les éléments suivants :

L’un de nos agents communaux a passé l’examen professionnel d’accès au grade de rédacteur-chef qu’il a réussi.

Cet agent est donc inscrit depuis le 17 juin 2008, par le Centre de Gestion, sur la liste d’aptitude au grade de rédacteur-chef.

La nomination effective de l’agent n’est nullement obligatoire et automatique et relève de l’appréciation de l’autorité territoriale.

Néanmoins, il est patent que les fonctions tenues par l’agent sont pleinement de nature à justifier cet avancement de grade.

Cette nomination effective ne pourra prendre corps qu’à l’issue d’une procédure dont la première étape consiste dans la création du poste correspondant au niveau du tableau des effectifs.

Monsieur le Maire propose donc au Conseil Municipal d’approuver cette création de postes qui prendra effet au 1er septembre 2008 et de modifier en conséquence le tableau des effectifs du personnel communal.

Après avoir délibéré, le Conseil Municipal, après vote, 

Par 13  voix pour, 0 voix contre, 0 abstention

DECIDE :

- de créer un poste de rédacteur chef à compter du 01er septembre 2008 :

- de fixer le tableau des effectifs du personnel communal, ainsi qu’il suit, à compter du 1er  septembre 2008 :
2 rédacteurs chef à temps complet

1 rédacteur à temps complet (poste à supprimer ultérieurement)

1 adjoint administratif de 2ème classe à temps complet (poste à supprimer ultérieurement)

1 agent de maîtrise à temps non complet (17h30 hebdomadaires) non pourvu

1 adjoint technique de 1ère classe à temps complet

3 adjoints techniques de 2ème classe  à temps complet

1 adjoint technique de 2ème classe à temps non complet (21h00 hebdomadaires)

1 agent territorial spécialisé des écoles maternelles de 1er  classe à temps complet

1 agent territorial spécialisé des écoles maternelles de 1ère classe à temps non complet (17h30 hebdomadaire)

2 animateurs à temps complet dont un en détachement pour stage

1 adjoint d’animation de 1ère classe à temps complet 

4 adjoints d’animation de 2ème classe à temps complet (dont un poste à supprimer ultérieurement)

8 adjoints d’animation de 2ème classe saisonniers pour les vacances scolaires, dont :

- 1 adjoint d’animation de 2ème classe en fonction d’adjoint de direction

2 bis°) PERSONNEL COMMUNAL : MODIFICATION DE LA DELIBERATION        N° 07- 46 PORTANT FIXATION DES TAUX DE PROMOTION  POUR LES DIVERS AVANCEMENTS DE GRADES DE DIVERS CADRES D’EMPLOI
Monsieur le Maire informe le conseil municipal de la parution, le 22 décembre 2006, de toute une série de décrets qui ont considérablement remanié et transformé la catégorie C de la fonction publique.

Par ailleurs, la Loi n° 2007-209 du 19 février 2007 relative à la Fonction Publique Territoriale a supprimé le système des quotas déterminés au niveau des statuts particuliers des cadres d’emploi destiné à réguler les avancements de grade au profit d’un nouveau système appelé « taux de promotion » qui doit dorénavant être déterminé par l’assemblée délibérante de la collectivité territoriale après recueil de l’avis du Comité Technique Paritaire.

Ce taux de promotion est destiné à fixer, par rapport à l’effectif des agents promouvables dans un grade d’emploi donné, le nombre d’agents qui pourraient être proposées à l’avancement au grade supérieur.

Notre collectivité se caractérisant par l’existence d’un nombre relativement important de filières (administrative, technique, animation, sanitaire et social) et donc de cadres d’emploi (rédacteur, adjoint administratif, animateur, adjoint d’animation, agent de maîtrise, adjoint technique, agents territoriaux spécialisés des écoles maternelles) au regard du nombre de postes global (15), il en résulte un nombre réduit d’agents sur un grade donné.

La majorité des grades ne concerne ainsi qu’un seul agent et le maximum concerne celui d’adjoint des services techniques de 2ème classe regroupant 4 agents.

De manière à ne pas bloquer les possibilités de promotion de grade des agents par détermination d’un taux de promotion trop faible au regard de l’effectif des agents promouvables, il était donc judicieux de systématiser un taux de 100,00 % pour l’ensemble des grades.

Sur cette base le conseil municipal avait, en septembre dernier, délibéré pour fixer à 100,00 % les taux de promotion sur divers avancements de grade de dives cadres d’emploi mais, n’avait à l’époque, visé que les avancements de grades les plus susceptibles de bénéficier aux agents communaux.

Ainsi, pour l’agent qui était titulaire du grade de rédacteur , l’avancement visé avait été celui de rédacteur principal et non rédacteur-chef qui nécessite le passage d’un examen professionnel.

De manière à permettre la nomination de l’agent lauréat de l’examen priofessionnel d’accès au grade de rédacteur-chef, il est donc aujourd’hui nécessaire au préalable de délibérer pour porter le quota de promotion au dit grade à 100,00 % puisque la collectivité dispose déjà d’un agent titulaire de ce grade dans son effectif.

Il convient de rappeler que cette position ne signifie pas pour autant que l’ensemble des agents remplissant les conditions pour être promu à un grade supérieur le seront. En effet, la décision de proposer un agent à une promotion de grade par inscription sur la liste d’aptitude correspondante relève du seul pouvoir d’appréciation du Maire après étude de ses aptitudes professionnelles et de sa manière de servir. Par contre, cette position permettra si un ou des agents promouvables à des avancements de grade méritent d’être proposés à diverses listes d’aptitude de ne pas se trouver bloqué du fait d’un nombre de postes de promotion inférieur à celui du nombre d’agents proposés.

Au vu de cet exposé et après avoir délibéré, le Conseil Municipal, après vote, 

Par 13 voix pour, 0 voix contre, 0 abstention

DECIDE :

( De compléter la délibération n° 07-46 du 14 septembre 2007 fixant les taux de promotion à 100,00 % pour les avancements de grades  en y incluant le grade de rédacteur-chef dans la liste

( De soumettre cette délibération au Comité Technique Paritaire (C.T.P.) placé auprès du Centre de Gestion afin de recueillir son avis.

3°) TABLEAU D’EFFECTIF DU PERSONNEL  COMMUNAL: DECISION DE PRINCIPE DE SUPPRESSION D’UN POSTE DE REDACTEUR A TEMPS COMPLET 

Monsieur le Maire rappelle le contexte de ce dossier.

Le conseil municipal vient, dans une précédente délibération, d’accepter la création  au niveau du tableau des effectifs du personnel communal, d’un poste de rédacteur-chef afin de permette la nomination d’un agent lauréat de l’examen professionnel d’accès à ce grade.

De ce fait, et lorsque cette nomination deviendra effective au terme de la procédure, l’actuel grade de rédacteur sur lequel l’agent est actuellement placé n’aura plus lieu d’être.

Le poste correspondant de rédacteur devra donc être supprimé.

Or, comme le prévoit la réglementation, toute suppression de poste doit au préalable recueillir l’avis du Comité Technique Paritaire (C.T.P.) placé auprès du Centre de Gestion.

Afin de pouvoir présenter ce dossier, il est nécessaire d’adopter aujourd’hui une délibération portant décision de principe du conseil municipal de suppression de ce poste.

Compte tenu du délai lié la procédure qui doit être mise en œuvre pour permettre la nomination effective de l’agent sur son nouveau grade puis du délai pour recueillir l’avis du C.T.P., il est proposé que cette suppression soit décidée avec effet au 01er décembre prochain.

Après avoir délibéré, le Conseil Municipal, après vote, 

Par13  voix pour, 0 voix contre,0  abstention

DECIDE :

- de prendre la décision de principe de supprimer le poste de rédacteur à temps plein existant au tableau des effectifs du personnel communal  avec effet au 01er décembre 2008 ;

- de charger Monsieur le Maire et les services municipaux d’entamer la procédure de recueil de l’avis préalable et obligatoire du Comité Technique Paritaire constitué auprès du Centre de Gestion sur cette suppression de poste, de manière à pouvoir ensuite officialiser la suppression de ce poste lors d’un prochain conseil.

4°) BUDGET SECTION M 49 « EAU ET ASSAINISSEMENT » : DECISION MODIFICATIVE n° 1
Monsieur le Maire informe le conseil que le percepteur a demandé à la commune de bien vouloir annuler un titre daté de 2004 concernant une redevance d’assainissement d’un montant de 4.611,46 € ; titre qui avait été effectué deux fois :

- la première directement par notre service comptable lors de la réception de l’avis correspondant ;

- la seconde lors de l’inscription de la recette dans le document intitulé P 503 qui récapitule les ressources provenant de divers organismes et administrations.

Cette annulation d’un titre correspondant à un exercice antérieur nécessite pour se faire de passer comptablement par le chapitre 67 appelé « Charges Exceptionnelles ». 

Or, comme son intitulé l’indique, ce chapitre n’est utilisé que pour des procédures spécifiques et peu courantes ce qui explique pourquoi, lors du vote du budget 2008 du budget « Eau et Assainissement », le chapitre correspondant n’a pas été ouvert.

Afin de procéder à cette ouverture, il convient aujourd’hui d’adopter une décision dite modificative qui permet de transférer la somme nécessaire d’un chapitre à l’autre.

Cette décision modificative, qui intéresse la section d’exploitation du budget, consiste dans l’opération suivante :

- prélèvement d’une somme de 4.611,46 € du chapitre 011 « Charges à Caractère Général » qui se trouve ramené à 66.894,51 €

- ouverture du chapitre 67 « Charges Exceptionnelles » abondé à hauteur de 4.611,46 € placé sur le compte 673 « Titres annulés sur exercices antérieurs »

Après avoir délibéré, le Conseil Municipal, après vote :

Par 13 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention 

DECIDE

-de procéder à la décision modificative n° 1 sur la section d’exploitation du budget 2008 du budget section M 49 « Eau et Assainissement », ainsi qu’il suit :

- prélèvement d’une somme de 4.611,46 € du chapitre 011 « Charges à Caractère Général » qui se trouve ramené à 66.894,51 € ;

- ouverture du chapitre 67 « Charges Exceptionnelles » abondé à hauteur de 4.611,46 € placé sur le compte 673 « Titres annulés sur exercices antérieurs ».

5°) REGIE COMMUNALE POYR LES PHOTOCOPIES COULEURS : FIXATION  DES TARIFS APPLICABLES AUX PARTICULIERS ET AUX ASSOCIATIONS
Monsieur le Maire informe le conseil de l’acquisition récente d’un nouveau photocopieur destiné au service administratif.

Ce photocopieur offre la possibilité de réaliser des photocopies couleurs.

Au-delà des besoins spécifiques de la municipalité en la matière, ces photocopies couleurs peuvent aussi intéresser ponctuellement les administrés et surtout les associations dans le cadre de leurs activités (tirage d’affiches ou de tracts pour des manifestations).

Compte tenu du coût de ce matériel, non seulement au niveau de l’investissement initial mais également en fonctionnement (cartouches de toners couleurs, maintenance etc…), il est nécessaire que ce nouveau service proposé soit payant.

De manière à ne pas constituer une procédure contraignante en passant par des titres de la perception pour des montants sommes toutes modestes, il a été décidé de constituer une régie.

La constitution de régie faisant partie d’un des domaines pour lesquels le conseil municipal a délivré délégation au Maire, cette dernière a fait l’objet de la prise d’un arrêté qui ouvrira cette régie à compter du 01er août prochain.

Le conseil municipal reste néanmoins pleinement compétent pour fixer les tarifs.

Il est proposé que les tarifs soient différents selon que la photocopie couleur intéresse un particulier ou une association et selon que la photocopie soit de dimension A4 ou A3.

- tarifs à destination des particuliers :

- 1 photocopie couleur A4 : 30 cent d’euro

- 1 photocopie couleur A3 : 40 cent d’euro

- tarifs à destination des associations :

- 1 photocopie couleur A4 : 10 cent d’euro

- 1 photocopie couleur A3 : 20 cent d’euro

Monsieur RACAPE intervient pour savoir si la commune a une idée du nombre de photocopies couleurs qui seraient ainsi effectuées.

Monsieur le Maire lui répond par la négative.

Monsieur le Secrétaire Général intervient pour indiquer qu’en tout état de cause, les demandes émanant de particuliers devraient rester limitées mais qu’au contraire les associations, à travers l’édition de tracts et d’affiches pour leurs diverses activités, pourraient être des consommatrices plus régulières.
Après avoir délibéré, le Conseil Municipal, après vote :

Par 13 voix pour,  0 voix contre et 0 abstention 

DECIDE

- De fixer les tarifs des photocopies couleurs, qui pourront être effectuées par la mairie pour les administrées et les associations à partir du 01er août 2008, ainsi qu’il suit :

- tarifs à destination des particuliers :

- 1photocopie couleur A4 : 30 cent d’euro

- 1 photocopie couleur A3 : 40 cent d’euro

- tarifs à destination des associations :

- 1photocopie couleur A4 : 10 cent d’euro

- 1 photocopie couleur A3 : 20 cent d’euro

6°) AUTORISATION DE REMBOURSEMENTS DE SEJOURS D’ENFANTS AU CENTRE DE LOISIRS AU TITRE DE LA SESSION D’ETE 2008 SUITE A L’ANNULATION DE LA SECONDE SEMAINE DE MINI-SEJOURS « CAMPING »

Monsieur le Maire rappelle que durant la session d’été du centre de loisirs, deux mini séjours de camping de cinq jours et quatre nuitées sont traditionnellement organisés, l’un durant la dernière semaine de juillet et l’autre durant la première semaine d’août. 

Or cette année, à la date limite d’inscription, le second séjour d’août ne présentait que moins d’une dizaine d’inscrits pour 24 places.

De ce fait, et ne pouvant restreindre l’équipe d’encadrement à due concurrence pour cause de seuil minimal nécessaire pour couvrir l’ensemble de l’amplitude horaire, il a été décidé de ne pas organiser ce second séjour.

Les personnes ayant d’ores et déjà réglé ce séjour lors de l’inscription générale de leur(s) enfant(s) pour la session d’été, cette décision implique de rembourser le trop-perçu qui correspond, soit à neuf jours si l’enfant ne vient pas au centre sur la semaine où il aurait dû être au séjour, soit à quatre jours si l’enfant vient au centre.

Le tableau ci-dessous synthétise les familles à rembourser ainsi que les montants :

	Identité des familles
	Nombre de jours à rembourser
	Tarif de la journée
	Montant à rembourser

	LEMONNIER
	9
	7,75 €
	69,75 €

	VAN MULLEN
	4
	8,27 € (commune extérieure conventionnée)
	33,08 €

	WALLES ALTES
	8 (2 enfants)
	8,27 € (commune extérieure conventionnée)
	66,16 €


Après avoir délibéré, le Conseil Municipal, après vote :

Par 13 voix pour, 0 voix contre et 0  abstention 

DECIDE

- D’autoriser Monsieur le Maire à procéder aux remboursements des sommes indiquées dans le tableau ci-dessus suite à l’annulation du second séjour de mini-camping.

7°) ASSISTANCE A MAITRISE D’OUVRAGE POUR LES TRAVAUX A REALISER SUR LE RESEAU D’ASSAINISSEMENT : MARCHES D’ETUDES DITES « PREALABLES » : CHOIX DES SOCIETES ET CABINETS RETENUS

Monsieur  le Maire rappelle que le conseil municipal, lors de sa séance du 21 mai 2008, a autorisé le lancement de la procédure du marché destiné aux études préalables (« études topographiques, études géotechniques, enquêtes parcellaires, inspection télévisuelle –hydrocurage) nécessaires pour les futurs travaux sur le réseau d’assainissement

Ces diverses études ont été regroupées au sein d’un même marché qui a été composé par lots, chaque lot représentant l’une des études à mener.

L’annonce de mise en concurrence de ce marché a été publiée, d’une part dans le Bulletin Officiel d’Annonces des Marchés Publics (B.O.A.M.P.), publication gérée par la direction du Journal Officiel, qui en a assuré une diffusion nationale le 28 mai et, d’autre part auprès de l’édition départementale du quotidien « Le Parisien », de manière à avoir une couverture plus locale, également publiée le 28 mai.

Ces annonces ont rencontré une vive attention :

- le lot n° 1 « Etudes topographiques » a été réclamé par 11 cabinets

- le lot n° 2 « Etudes géotechniques » a été réclamé par 16 cabinets

- le lot n° 3 « Enquêtes parcellaires » a été réclamé par 19 cabinets

- le lot n° 4 « Inspection télévisuelle - hydrocurage » a été réclamé par 11 cabinets

En définitive, les offres réellement parvenues à la date limite du 23 juin à 12h00 sont les suivantes :

- lot n° 1 : 3 offres

- lot n° 2 : 5 offres
- lot n° 3: 7 offres

- lot n° 4: 4 offres

 La commission des appels d’offres s’est réuni le 23 juin à 14h00 afin d’étudier l’ensemble de ces offres :

Comme le permettent les textes, la première phase a consisté à étudier les candidatures elles-mêmes qui peuvent être soit retenues, soit rejetées si le dossier des pièces obligatoires à transmettre révèle des problèmes ou encore si les références exposées semblent insuffisantes ou ne pas correspondre aux missions attendues dans le cadre du marché.

Pour les lots n° 1, 2 et 4, l’ensemble des candidatures présenté a été accepté.

Par contre, pour le lot n° 3 pour lequel la méthodologie et l’organisation proposé constituent le premier critère de choix, une attention particulière a été apportée aux références et à la pré-existence de missions similaires déjà menées à bien. Au regard de cet examen,  1 des 7 candidatures a été écartée et son offre de prix non étudiée.

Puis, la seconde phase a consisté à ouvrir les offres de prix et à les analyser à travers les 3 critères prévus dans le cadre du marché qui sont similaires pour les 4 lots mais avec une variante dans les pourcentages de pondération attribués à chacun des critères, à savoir :

- lots 1,2 et 4 : Montant de la prestation : 50 %, valeur technique de la prestation : 30 %, délai d’exécution de la prestation : 20 %

- lot 3 : Valeur technique de la prestation : 50 %, montant de la prestation : 30 %, délai d’exécution de la prestation : 20 %

Le résultat de cette analyse des offres a abouti aux résultats et classements suivants :

- Lot n° 1 « Etudes Topographiques »

	Sociétés soumissionnaires
	Notation critère prix
	Notation critère technique
	Notation critère délais
	Note globale obtenue
	Classement

	Cabinet Lagoutte
	26,60
	24,00
	20,00
	70,60
	2

	Cabinet COGEP
	50,00
	6,00
	11,12
	67,12
	3

	Cabinet Greuzat
	38,10
	21,00
	16,66
	75,76
	1


- Lot n° 2 « Etudes Géotechniques »

	Sociétés soumissionnaires
	Notation critère prix
	Notation critère technique
	Notation critère délais
	Note globale obtenue
	Classement

	Société SEMOFI
	38,60
	21,00
	20,00
	79,60
	1

	Société UNISOL
	39,20
	21,00
	15,00
	75,20
	3

	Société FONDASOL
	50,00
	15,00
	6,66/10,00
	71,66/76,66
	4

	Société EN OM FRA
	37,00
	12,00
	7,5
	56,50
	5

	Cabinet GEO EST
	38,65
	18,00
	20,00
	76,65
	2


- Lot n° 3 « Enquêtes Parcellaires »

	Sociétés soumissionnaires
	Notation critère prix
	Notation critère technique
	Notation critère délais
	Note globale obtenue
	Classement

	Cabinet Lagoutte
	30,00
	14,49
	12,50
	56,99
	4

	Central Environnement
	35,00
	26,04
	11,12
	72,16
	2

	ODIAG Conseils
	45,00
	20,82
	20,00
	85,82
	1

	Yonne Ingénierie
	25,00
	30,00
	10,52
	65,62
	3

	VEOLIA
	35,00
	7,23
	8,70
	50,93
	6

	Cabinet Buffet
	25,00
	13,80
	16,66
	55,46
	5


- Lot n° 4 « Inspection télévisuelle - Hydrocurage »

	Sociétés soumissionnaires
	Notation critère prix
	Notation critère technique
	Notation critère délais
	Note globale obtenue
	Classement

	SCREG
	40,75
	24,00
	16,00
	80,75
	3

	SNAVEB
	47,50
	24,00
	20,00
	91,05
	1

	SATER
	50,00
	24,00
	16,00
	90,00
	2

	Cabinet Bonnefoy
	43,15
	27,00
	9,60
	79,75
	4


Compte tenu de ces données, il est proposé au conseil municipal de valider le choix des cabinets et sociétés suivants pour les diverses études préalables :

- Lot n° 1 « Etudes Topographiques » : Cabinet GREUZAT pour un montant hors taxes de 15.485,00 € (18.520,06 € TTC)

- Lot n° 2 « Etudes Géotechniques » : Société SEMOFI pour un montant hors taxes de 17.638,00 € (21.095,05 € TTC)

- Lot n° 3 « Enquêtes Parcellaires » : ODIAG Conseils pour un montant hors taxes de 24.725,00 € (29.571,10 € TTC)

- Lot n° 4 « Inspection télévisuelle - Hydrocurage » : SNAVEB pour un montant hors taxes de 2.214,00 € (2.647,94 € TTC)

Après avoir entendu cet exposé et avoir délibéré, le Conseil Municipal par :

 13 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention.

DECIDE

1°) de retenir pour les cabinets et sociétés suivants pour les diverses études préalables à effectuer dans le cadre des futurs travaux sur le réseau d’assainissement :

- Lot n° 1 « Etudes Topographiques » : Cabinet GREUZAT pour un montant hors taxes de 15.485,00 € (18.520,06 € TTC)

- Lot n° 2 « Etudes Géotechniques » : Société SEMOFI pour un montant hors taxes de 17.638,00 € (21.095,05 € TTC)

- Lot n° 3 « Enquêtes Parcellaires » : ODIAG Conseils pour un montant hors taxes de 24.725,00 € (29.571,10 € TTC)

- Lot n° 4 « Inspection télévisuelle - Hydrocurage » : SNAVEB pour un montant hors taxes de 2.214,00 € (2.647,94 € TTC)

2°) d’autoriser Monsieur le Maire, en sa qualité de personne responsable des marchés, à signer les actes d’engagement avec les sociétés et cabinets retenus.

8°) ASSISTANCE A MAITRISE D’OUVRAGE POUR LES TRAVAUX DE RECONSTRUCTION DE LA STATION D’EPURATION : MARCHES D’ETUDES DITES « PREALABLES » : CHOIX DES SOCIETES ET CABINETS RETENUS

Monsieur  le Maire rappelle que le conseil municipal, lors de sa séance du 21 mai 2008, a autorisé le lancement de la procédure du marché destiné aux études préalables (« études topographiques, études géotechniques) nécessaires pour les futurs travaux de reconstruction de la station d’épuration

Ces diverses études ont été regroupées au sein d’un même marché qui a été composé par lots, chaque lot représentant l’une des études à mener.

L’annonce de mise en concurrence de ce marché a été publiée, d’une part dans le Bulletin Officiel d’Annonces des Marchés Publics (B.O.A.M.P.), publication gérée par la direction du Journal Officiel, qui en a assuré une diffusion nationale le 28 mai et, d’autre part auprès d’un périodique spécialisé « Le Moniteur », de manière à avoir une couverture plus ciblé, publiée le 30 mai.

Ces annonces ont rencontré une vive attention :

- le lot n° 1 « Etudes topographiques » a été réclamé par 6 cabinets

- le lot n° 2 « Etudes géotechniques » a été réclamé par 15 cabinets

En définitive, les offres réellement parvenues à la date limite du 23 juin à 12h00 sont les suivantes :

- lot n° 1 : 3  offres

- lot n° 2 :  7 offres
 La commission des appels d’offres s’est réuni le 23 juin à 14h00 afin d’étudier l’ensemble de ces offres :

Comme le permettent les textes, la première phase a consisté à étudier les candidatures elles-mêmes qui peuvent être soit retenues, soit rejetées si le dossier des pièces obligatoires à transmettre révèle des problèmes ou encore si les références exposées ne correspondent pas aux missions attendues dans le cadre du marché.

L’ensemble des candidatures présenté a été accepté.

Puis, la seconde phase a consisté à ouvrir les offres de prix et à les analyser à travers les 4 critères prévus dans le cadre du marché qui sont similaires pour les 2 lots, à savoir :

Méthodologie et valeur technique : 30 %, montant de la prestation : 30 %, délai d’exécution de la prestation : 20 %, références et moyens correspondant à la prestation proposée : 20 %

Le résultat de cette analyse des offres a abouti aux résultats et classements suivants :

- Lot n° 1 « Etudes Topographiques »

	Sociétés soumissionnaires
	Classement prix
	Classement technique
	Classement  délais
	Classement

références
	Classement

global

	Cabinet Lagoutte
	2
	1
	1
	1
	1,25

	Cabinet COGEP
	3
	3
	3
	3
	3

	Cabinet Greuzat
	1
	1
	1
	1
	1


- Lot n° 2 « Etudes Géotechniques »

	Sociétés soumissionnaires
	Classement prix
	Classement technique
	Classement  délais
	Classement

références
	Classement

global

	Société SEMOFI
	5
	4
	4
	5
	4,50

	Société UNISOL
	7
	4
	4
	5
	5

	Société EN OM FRA
	6
	1
	4
	5
	4

	Société ABROTEC
	1
	4
	1
	1
	1,75

	Société FONDASOL
	2
	4
	7
	1
	3,50

	Société ETUDESOL
	3
	1
	3
	5
	3

	Cabinet GEO EST
	4
	1
	1
	1
	1,75


Compte tenu de ces données, il est proposé au conseil municipal de valider le choix des cabinets et sociétés suivants pour les diverses études préalables :

- Lot n° 1 « Etudes Topographiques » : Cabinet GREUZAT pour un montant hors taxes de 1.450,00 € sans option et 1.490,00 € avec option (1.734,20 € sans option et 1.782,04 € avec option TTC)

- Lot n° 2 « Etudes Géotechniques » : Cabinet ABROTEC pour un montant hors taxes de 7.600,00 € (9.089,60 € TTC)

Après avoir entendu cet exposé et avoir délibéré, le Conseil Municipal par :

13 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention.

DECIDE

1°) de retenir pour les cabinets et sociétés suivants pour les diverses études préalables à effectuer dans le cadre des futurs travaux de reconstruction de la station d’épuration :

- Lot n° 1 « Etudes Topographiques » : Cabinet GREUZAT pour un montant hors taxes de 1.450,00 € sans option et 1.490,00 € avec option (1.734,20 € sans option et 1.782,04 € avec option TTC)

- Lot n° 2 « Etudes Géotechniques » : Cabinet ABROTEC pour un montant hors taxes de 7.600,00 € (9.089,60 € TTC)

2°) d’autoriser Monsieur le Maire, en sa qualité de personne responsable des marchés, à signer les actes d’engagement avec les sociétés et cabinets retenus.

9°) MARCHE DU PROGRAMME 2008 D’ENTRETIEN DE DIVERSES VOIRIES COMMUNALES : CHOIX DE L’ENTREPRISE CHARGEE DES TRAVAUX ET AUTORISATION DELIVREE AU MAIRE POUR SIGNER LE MARCHE
Monsieur le Maire rappelle que le programme 2008 d’entretien de voiries faisant l’objet de ce marché a été arrêté par le conseil municipal lors de sa séance du 15 février 2008 et, qu’à la suite d’une nouvelle étude réalisée par l’équipe municipale issu du scrutin de mars, ce programme a été globalement validé, à l’exception de la poursuite de la réfection des trottoirs de la rue de la Borde du fait des prochains travaux d’assainissement.

Compte tenu de la faible importance du programme 2008, la publicité de ce marché s’est limitée à l’affichage de l’avis d’appel à concurrence sur les panneaux administratifs communaux

A l’issue de la période d’appel à candidatures, 5 entreprises ont sollicité l’envoi des pièces constitutives du marché et finalement 3 ont adressé effectivement une offre de prix.

Les travaux de ce programme ne nécessitant aucune variante technique, les critères de choix retenus dans le cadre du marché étaient les suivantes :

- Montant de la prestation : 50 %

- Moyens humains et matériel dédiés aux travaux : 30 %

- Planning et délai de réalisation des travaux : 20 %

A l’issue de l’ouverture des plis et de leur analyse, la Direction Départementale de l’Equipement chargée de l’ingénierie technique a proposé le classement suivant :

	Sociétés soumissionnaires
	Notation critère prix
	Notation critère moyens
	Notation critère délais
	Note globale obtenue
	Classement

	Société ALPHA T.P.
	41,00
	15,00
	2,00
	58,00
	3

	Société APPIA
	40,00
	30,00
	20,00
	90,00
	1

	Société VETRA
	32,00
	30,00
	10,00
	72,00
	2


Monsieur le Maire sollicite donc au Conseil Municipal de retenir l’entreprise APPIA  pour la réalisation des travaux de réfection de diverses voiries communales pour un montant hors taxes de 21.844,00 € (26.125,43 € T.T.C.)

Après en avoir délibéré le Conseil Municipal par :

13 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention

DECIDE :

- De retenir l’entreprise APPIA  pour la réalisation des travaux de réfection de diverses voiries communales pour un montant hors taxes de 21.844,00 € (26.125,43 € T.T.C.) ;

- D’autoriser Monsieur le Maire à signer tous actes, et notamment l’acte d’engagement, destiné à la mise en œuvre de ce marché.

10°) FOURNITURE D’ENERGIE : AUTORISATION DELIVREE AU MAIRE POUR LA SIGNATURE DU RENOUVELLEMENT DES CONTRATS « PROVALYS » AVEC GAZ DE FRANCE
Monsieur le Maire rappelle que, dans le cadre de l’installation du réseau de distribution de gaz de ville sur l’agglomération de Grandpuits, la commune avait décidé de raccorder l’ensemble des bâtiments publics communaux de Grandpuits (mairie, groupe scolaire, foyer rural, maison des associations) au réseau.

Ce raccordement a donné lieu à la signature de contrats de fournitures avec Gaz de France.

La distribution d’énergie étant maintenant entrée dans le champ de la libre concurrence et Gaz de France ne disposant plus du monopole, ces contrats étaient à durée limitée sur une période trois années qui a pris fin en avril dernier.

Aujourd’hui Gaz de France nous propose de renouveler ces contrats pour des contrats de type « Provalys » qui se caractérisent notamment par un prix fixe du KWh sur l’ensemble de la période selon les barèmes suivants :

	Plage de consommation prévisionnelle annuelle
	Jusqu’à 6.000 KWh
	De 6.000 à 30.000 KWh
	Plus de 30.000 KWh

	Abonnement annuel (Hors Taxes)
	67,30 €
	120,18 €
	120,18 €

	Prix de la consommation du KWh (Hors Taxes)
	0,0551 €
	0,0431 €
	0,0431 €


Ces contrats, d’une durée de trois années, couvriront la période du 01er mai 2008 au 30 avril 2001.

Après avoir délibéré, le Conseil Municipal, après vote :

Par 13 voix pour, 0 voix contre et 0  abstention 

DECIDE

- D’autoriser Monsieur le Maire à procéder à la signature des contrats de type « PROVALYS » avec la société Gaz de France pour la fourniture en gaz naturel des bâtiments communaux reliés au réseau pour la période du 01er mai 2008 au 30 avril 2011

11°) LOTISSEMENT « LE CLOS D’ANCOEUR » A BAILLY-CARROIS : DENOMINATION DE LA VOIE DE DESSERTE ET NUMEROTATION DES FUTURS PAVILLONS

Madame ABADIN arrive au début de l’énoncé de ce point et est admise à participer au vote à partir de celui-ci.

Monsieur le Maire informe le conseil de la réception, le 16 juin courant, d’un courrier du cabinet « LAGOUTTE » sollicitant de la commune la dénomination de la voie de desserte privé créée dans le cadre du lotissement «  Le Clos d’Ancoeur » ainsi que la numérotation proposée pour les futures 9 maisons individuelles qui vont y être construites.

Ce lotissement se situant sur le territoire de Bailly-Carrois, les élus de Bailly-Carrois ainsi que les membres de la commission consultative ont été saisis afin de proposer un nom pour cette voie de desserte.

Le nom proposé est celui de « rue du Lavoir » puisque ce terrain est celui où se trouvait anciennement implanté le lavoir 

Pour ce qui concerne la numérotation des futures habitations, celle-ci sera établie en partant de l’accès de la rue du Lavoir sur la rue Saint Eloi de Baaly (RD 201) avec les numéros pairs sur la gauche et les numéros impairs sur la droite ce qui donnera la numérotation suivante :

- les lots n° 4, n° 5, n° 6 et n° 7 porteront respectivement les numéros 2, 4, 6 et 8 de la rue du Lavoir ;

- les lots n° 3, 2, 1, 9 et 8 porteront respectivement les numéros 1, 3, 5, 7 et 9 de la rue du Lavoir

Après avoir délibéré, le Conseil Municipal, après vote :

Par 14 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention 

DECIDE

- de dénommer la voie de desserte du lotissement « Le Clos d’Ancoeur » : rue du Lavoir

- de numéroter les futurs pavillons ainsi qu’il suit

- les lots n° 4, n° 5, n° 6 et n° 7 porteront respectivement les numéros 2, 4, 6 et 8 de la rue du Lavoir ;

- les lots n° 3, 2, 1, 9 et 8 porteront respectivement les numéros 1, 3, 5, 7 et 9 de la rue du Lavoir

ACTIVITES COMMISSIONS ET SYNDICATS

- Syndicat Intercommunal pour le Fonctionnement des Etablissements du premier cycle du second degré du secteur scolaire de Nangis (SIVOS) :
En sa qualité de délégué titulaire à ce syndicat, Madame TRIBAUT rend compte de la dernière réunion.

 - Fixation des indemnités allouées à la Présidente et aux Vices-Présidents ;

- Adoption et signature du règlement intérieur du syndicat ;

- Projets pour la sécurisation des abords du collège (déplacement des passages protégés) et sécurisation de la gare routière ;

- Projets de modification des casiers des collégiens et de mise en place de formation aux premiers secours (passage de l’AFPS).

INFORMATIONS DIVERSES
Monsieur le Maire informe le conseil du décès de Monsieur LE BALH Yves.

Monsieur le Maire rappelle que la piscine intercommunale a rouverte ses portes le samedi 28 juin dernier.

Il informe également de l’accident de travail de l’une des caissières survenu malencontreusement qui va contraindre le SMIVOM à rechercher une personne pour assurer son remplacement.

Monsieur RACAPE intervient pour savoir si cette situation va influer sur les périodes d’ouverture de la piscine.

Monsieur le Maire répond par la négative mais tient à souligner que cela se fera au prix d’une charge de travail accrue pour Madame RIBEIRO.

Monsieur le Maire informe le conseil de la récente réunion qui s’est tenue le 25 juin dernier en mairie sur le projet de renforcement de la chaussée de la RD 619 (ex RN 19) sur sa portion comprise entre la sortie de Mormant et l’entrée de Maison Rouge en Brie, à l’exclusion du tronçon situé entre la sortie du hameau de la Picardie et l’entrée de Nangis, du fait du projet de contournement Ouest de Nangis qui devrait entraîner à moyen terme la fermeture de cette portion ainsi que la traversée de Nangis en attente d’un projet global de sécurisation.

Cette réunion concernait :

- les services du Conseil Général (Direction Principale des Routes, agence Routière Territoriale de Provins) ;

 - les divers élus concernés (Conseiller général du canton, représentants des communes de Mormant, Nangis, Grandpuits-Bailly-Carrois) ;
- les représentants des sites industriels (raffinerie Total, « G.P.N. »).

Cette réunion s’est avérée fort décevante au regard des attentes des élus et des industriels. En effet, le rond-point au niveau de l’intersection RD 619-RD 67 semble ne pas être une priorité. Par contre, l’ensemble des voies d’accélération et de décélération devrait être supprimé ne correspondant pas, selon les experts, aux attentes d’aujourd’hui en matière de prévention de la vitesse.
Globalement, une incompréhension manifeste entre les dires des experts sur lesquels se sont basés les services techniques ayant élaboré le projet et le ressenti des élus et personnes de terrains sur les moyens à mettre en œuvre pour améliorer la sécurité s’est faite jour.

Monsieur le Maire a réitéré ses remarques et son scepticisme sur le dossier présenté à Monsieur le Président du Conseil Général lors de la visite cantonale de ce dernier le 01er juillet courant.

En définitive, il semblerait que le projet actuel serait abandonné et qu’un nouveau dossier sera prochainement soumis aux élus.

Monsieur le Maire informe le conseil municipal de la réception, ce matin même, d’une demande de subvention de la part d’une association nouvellement créée, l’association « ORACLE » qui souhaite développer plusieurs activités de type culturelles et loisirs.

Monsieur le Maire informe le conseil municipal de l’avancée du dossier d’installation d’une antenne relais de téléphonie mobile par la société ORANGE Télécoms. Le projet de convention d’occupation temporaire du domaine communal est finalisé et la déclaration préalable de travaux a été acceptée par lui-même aujourd’hui.
Monsieur FARGES informe le conseil de sa rencontre avec Monsieur BALDY dans le cadre de l’association « communes en routes pour la vie », cette personne qui œuvre à destination des populations les plus jeunes pourrait, sur demande de la commune et avec l’accord de l’Education Nationale, mettre en place un module de formation à la prévention routière à destination des élèves du groupe scolaire de Grandpuits lors du premier semestre 2009.

Madame GAZANGELLE demande à Monsieur le Maire où en est le dossier de remise en état des panneaux de rues sur la commune.

Monsieur le Maire lui répond que celui-ci va être prochainement finalisé par ses soins.

Monsieur RACAPE souhaiterait qu’une rencontre soit organisée prochainement avec le Conseil Général pour évoquer la problématique de la circulation sur la RD 201 dans sa traversée de Bailly-Carrois.

L’ordre du jour étant épuisé, Monsieur le Maire clos la séance du conseil à 19h55 et offre la parole au public pour les questions orales.
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